Le cumul des mandats est mauvais pour la démocratie

Il a fallu une loi pour imposer la parité dans les conseils municipaux. De même, il faudra une loi pour limiter le nombre de mandats électifs. La commission Balladur l’avait proposé : « interdire tout cumul entre un mandat parlementaire et une fonction exécutive locale ».

Une occasion a été manquée lors de la réforme constitutionnelle, comme le déplore la sénatrice communiste de l’Isère dans son journal de juillet 2008 : « Quant à l’instauration d’un frein au cumul des mandats, dont l’ensemble de nos concitoyennes et concitoyens s’accorde à dire qu’il permettrait une plus grande efficacité de nos élu-e-s, le parlement n’en a pas voulu … ».

En Isère, comme ailleurs en France, la plupart des parlementaires dirigent en même temps une collectivité territoriale. Remarquons une heureuse exception : Geneviève Fioraso, députée de Grenoble, est seulement adjointe ! Le cumul des mandats est surtout une affaire masculine.
Les avantages supposés du cumul des mandats ne résistent pas à l’examen
Pour défendre leur mandat de maire, les députés cumulards disent souvent : « Il faut une expérience de terrain et un ancrage local pour légiférer sans être coupé des réalités ». Certes, mais il y a mille et une manières d’acquérir cette expérience et cet ancrage. Par exemple, en ayant exercé une activité professionnelle en entreprise ou en ayant exercé auparavant un mandat de maire.
Pour expliquer l’intérêt local de leur mandat de député, les maires cumulards argumentent : « C’est bien utile quand il faut aller défendre un dossier ou chercher une subvention à Paris ». Ils ont raison : le député-maire est plus efficace qu’un (simple) maire ! Mais c’est une injustice qui devrait révolter tout démocrate sincère ! Ainsi, selon que votre maire sera puissant ou faible, votre commune sera favorisée ou non par l’Etat …
Les inconvénients du cumul des mandats sont considérables

Le cumul des mandats engendre la confusion des rôles, la concentration des pouvoirs, la création de baronnies locales, les courtisans autour du cumulard, l’affaiblissement du parlement. Les débats politiques sont pollués par des enjeux externes au sujet traité, les décisions en sont faussées. 
Le cumul des mandats conduit les dirigeants politiques à faire le grand écart entre leurs convictions politiques nationales et leurs décisions locales. Nous en avons eu un triste exemple avec le dossier Grand Frais, notre député bataillant à Paris contre la Loi de Modernisation de l’Economie, dénonçant le « paquet fatal » dont bénéficierait le hard discount, et dans le même temps préparant en tant que maire l’ouverture de Grand Frais au risque de fragiliser les petits commerces. 

Le cumul des mandats éloigne les citoyens de leurs élus et véhicule l’idée désastreuse de l’homme providentiel. C’est le principe du toujours plus : ceux qui ont le plus de mandats sont présumés les meilleurs candidats pour la prochaine élection. 
Tout cela jette un discrédit sur l’action politique.

Mesdames et Messieurs les élus du conseil municipal : réagissez !
A Crolles et dans le Grésivaudan : le cumul des mandats a reculé, et nous vous en félicitons, lorsque Olivier Leroux a succédé à François Brottes comme président de la COSI. 

Lorsque se fera la création de la grande communauté de communes du Grésivaudan, espérons que les délégués communautaires auront la sagesse d’élire un président dédié au niveau local et qui ne sera pas en même temps maire de sa commune.
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